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ARTICLE UNIQUE

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« aa) Au premier alinéa, après le mot : « France », la fin de la phrase est supprimée ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de poursuivre le travail d’élargissement de l’assiette de la taxe 
sur les transactions financières, et faire en sorte que celle-ci ne concerne plus uniquement les 
entreprises dont la valorisation boursière est supérieure à un milliard d’euros.

Parmi les trop nombreuses exemptions que comporte l’actuelle taxe sur les transactions financières, 
une a particulièrement retenu notre attention, à savoir la totalité des entreprises dont la valorisation 
est inférieure à un milliard d’euros. Il s’agit d’un seuil artificiel qui ne concerne aujourd’hui que 
131 entreprises en France, et qui limite donc grandement l’impact de la taxe sur les transactions 
financières.

Par ailleurs, nous soulignons l’intérêt de cette proposition de loi. En élargissant la taxe sur les 
transactions financières actuelle, nous limitons grandement l’impact nocif du trading à haute 
fréquence, purement spéculatif, et son rôle dans les effets de contagion à l’origine de nombreux 
krachs boursiers. Il demeure cependant une incertitude : le trading haute fréquence, qui se 
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retrouvera alors limité dans sa capacité à spéculer sur les grands groupes, pourra être tenté de 
basculer sur des entreprises de moindre valorisation, et provoquer une volatilité excessive de leur 
cours, amplifier par le plus faible volume de titres échangé pour ces entreprises. Le trading à haute 
fréquence continuera alors son désastreux travail de déstabilisation de l’économie française.

Nous proposons donc d’élargir la taxe sur les transactions financières aux entreprises dont la 
cotation est en deçà d’un milliard d’euro, afin de protéger nos PME, de protéger nos ETI des booms 
et des krachs artificiels que le trading à haute fréquence ne manquera pas de créer.


